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AMÉRIQUE LATINE 

ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
 

 
MERCOSUR/Venezuela : le processus avance, mais… 

Jusqu’ici approuvée par les gouvernements des quatre États membres du Marché 

commun du Sud (MERCOSUR, Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) en 2006 et par 

les parlements argentin et uruguayen par la suite, l’adhésion du Venezuela au bloc 

économique était encore jusqu’à peu conditionné par le vote des parlements brésilien 

et paraguayen. 

Récemment, une nouvelle étape a été franchie dans le processus d’adhésion de la 

République bolivarienne avec le vote positif du Sénat brésilien à 35 voix pour et 27 

contre.  

Les yeux des autorités vénézuéliennes se tournent désormais vers le parlement du 

Paraguay, dernier « obstacle » à l’entrée pleine et entière du pays d’Hugo Chávez dans 

le MERCOSUR. Seulement voilà, le sénat paraguayen aux mains de l’opposition de droite 

n’est pas favorable à cette adhésion, trouvant M. Chávez trop « interventionniste » 

dans les affaires intérieures des pays. Á suivre.  

 

Les défis du continent 

Malgré l’intensité et la portée de la crise, le continent latino-américain était cette fois-

ci en bien meilleure posture pour lui faire face et reprendre le chemin de la croissance. 

Des pays comme la Colombie, le Brésil, l’Uruguay, le Pérou et le Chili ont pu et su 

donner des réponses immédiates et efficaces via des politiques économiques 

anticycliques et des politiques monétaires appropriées. Le tout a permis de réduire 

l’impact sur les entreprises et l’emploi.  

Fin 2008 et début 2009, le continent a été touché par la fuite de capitaux et le recul du 

commerce mondial. Pour équilibrer ces aspects négatifs, la région présentait les 

atouts : l’ancrage de la démocratie politique, une stabilité économique et des 

programmes pour combattre les inégalités sociales (salaires et pauvreté). 

Dans ces conditions, après la sortie de crise, les défis des économies de la région 

restent le maintien des politiques macro-économiques et des efforts pour réaliser les 

réformes nécessaires. 
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ARGENTINE 
 

FICHE PAYS 
 

 
Nom officiel República Argentina 
 
Superficie 2 791 810 km² 
 
Population 41M d’hab. 
 
Densité de population 14,69 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Buenos Aires – 3,1M d’hab. (Agglo. : 13,5M d’hab.) 
 
Villes principales  
Córdoba –  1,4M d’hab.  
Rosario – 1M d’hab. 
Mendoza – 870 000 hab.  
 
Régime politique République fédérale (23 provinces + Capitale fédérale) 
 
Chef d’État Cristina Elisabet Fernández de Kirchner (2008-2012) 
 
Monnaie Peso (ARS) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 
 

ARGENTINE 
 

2008 
 

2009 2010 P 

 
PIB (Md$) 

 
266,3 263,6 272,3 

 
PIB (∆ %) 

 
5,0 -1,0 3,3 

 
PIB/hab. ($) 

 
6 759 6 584 6 641 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
11,5 9,5 9,5 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
22,0** 16,0** 16,0** 

 
Taux de chômage* (%) 

 
9,8 11,5 9,1 

 
Solde commercial (Md$) 

 
13,18 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

48,9 46,1 47,0 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
127,3 128,1 128,1 

Taux de 
change (ARS) 

au 31/12 

/USD 
 

3,45 
 

Nd 

 

/EUR 
 

4,92 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue | ***Calcul réel non-officiel 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

25,8 
 

63,5 10,7 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
ARGENTINE 

 
L’opposition reprend des pouvoirs 

Les 127 députés élus en juin dernier pour renouveler la moitié de la chambre basse ont 

pris leur fonction le 10 décembre, et ce jusqu’en 2013. Parmi les nouveaux arrivants, 

et non des moindres, figure l’ancien président Néstor Kirchner qui en bon consort de la 

présidente Cristina Fernández de Kirchner a annoncé qu’il présentera les projets du 

pouvoir exécutif national. 

Plus présente qu’au cours de la précédente législature, l’opposition a réussi à imposer 

sa majorité en prenant la présidence de toutes les commissions et la principale vice-

présidence, le « kirchnérisme » n’ayant réussi qu’à obtenir la présidence de la 

chambre. Jamais auparavant le « kirchnérisme » n’avait été mis en minorité, sauf sur 

les taxes douanières sur les produits agricoles. Désormais, c’est à l’opposition de 

reprendre la direction de nombreux projets clés pour le pays autrefois sous l’emprise 

des partisans du couple présidentiel. 

PS : les Kirchner ont été l’objet d’enquêtes portant sur l’évolution de leur patrimoine. 

On sait qu’entre 2002, lorsque le candidat Néstor Kirchner a publié ses revenus et 

biens, et 2008, la valeur de ce patrimoine a officiellement grimpé de 2 000% (sic). 

 

Zoom sur le chômage 

Au cours du troisième trimestre de 2009, la ville de Santa Fe et ses environs ont 

enregistré le taux de chômage le plus élevé du pays : 13%, contre 2,7% à San Luis. Au 

total, le taux de chômage calculé par l’INDEC pour tout le pays a atteint 9,1%. 

Dans la même période, le chômage touchait 9,8% de la population active dans le Grand 

Buenos Aires (7,7% dans la ville de Buenos Aires et 10,6% dans sa conurbation). 

PS : le taux de chômage du troisième trimestre de 2009 a été le plus élevé jamais 

enregistré depuis le début 2007. 

 

Mieux pour la balance commerciale 

Entre janvier et novembre 2009, le solde de la balance commerciale a atteint  

15,7 milliards de dollars contre 11,2 milliards de dollars au cours de la même période 

de 2008. 
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Où se trouvent les plus hauts salaires ? 

Les entreprises implantées dans le sud du pays (Patagonie) sont celles qui payent les 

salaires les plus élevés du pays avec une moyenne de 2 000 dollars environ par mois ce 

qui représente près du triple de la moyenne payée dans le nord (780 dollars environ). 

De plus, malgré la baisse de l’activité économique enregistrée au cours de la dernière 

année ainsi que celle de l’inflation, le coût des salaires a crû de 23,8% au cours du 

premier semestre de 2009 comparé au même semestre de 2008. 

PS : Selon l’Administration fédérale des recettes publiques, la moyenne des 

rémunérations mensuelles payées par les entreprises atteint 890 dollars contre une 

moyenne de 470 dollars perçus par ceux qui ont un travail. La différence s’explique 

par le niveau du travail au noir (entre 55% et 60% de la population active concernée). 
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BRÉSIL 
 

FICHE PAYS 
 
 

Nom officiel República Federativa do Brasil 
 
Superficie 8 511 965 km² 
 
Population 199M d’hab. 
 
Densité de population 23,38 hab./km² 
 
Langue officielle Portugais 
 
Capitale Brasília – 2,4M d’hab. 
 
Villes principales  
São Paulo – 11M d’hab. (Agglo. : 19,7M d’hab.) 
Rio de Janeiro –  6,14M d’hab. (Agglo. : 11,4M d’hab.) 
Salvador – 2,9M d’hab. (Agglo. : 3,6M d’hab.) 
Belo Horizonte – 2,4M d’hab. (Agglo. : 5M d’hab.) 
 
Régime politique République fédérale (26 États + District fédéral) 
 
Chef d’État Luiz Inácio Lula da Silva (2007-2010) 
 
Monnaie Réal (BRL) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 
 

BRÉSIL 
 

2008 
 

2009 2010P 

 
PIB (Md$) 

 
1 418,9 1 420,3 1 504,1 

 
PIB (∆ %) 

 
5,6 0,1 5,9 

 
PIB/hab. ($) 

 
7 462 7 439 7 558 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
13,75 8,75 8,75 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
6,2 4,42 4,5 

 
Taux de chômage* (%) 

 
7,8 8,1 8,1 

 
Solde commercial (Md$) 

 
24,7 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

200,0 231,5 231,5 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
212,9 204,0 204,0 

Taux de 
change (BRL) 

au 31/12  

/USD 
 

2,18 
 

Nd 

 

/EUR 
 

3,28 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

27,0 
 

66,8 6,2 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
BRÉSIL 

 
Nouvelle étape dans la lutte anti-corruption 

Le populaire président Lula (78,9% d’opinions favorables selon l’institut Sensus) a signé 

le projet de loi punissant les actes de corruption, phénomène endémique dans le pays 

et la région, d’une peine de prison sans droit de caution.  

Hasard du calendrier, cet événement intervient quelques jours seulement après que le 

maire de Brasília José Roberto Arruda (opposition) ait été vu dans une vidéo recevant 

des pots-de-vin à l’occasion de la campagne électorale de 2006.  

Rappelons également qu’il y a quelques mois, le président du Sénat José Sarney 

(soutien politique clé et indispensable de Lula) avait été mêlé à une affaire de 

népotisme. 

 

Record de créations d’emplois 

Selon une source gouvernementale, 1,64 million d’emplois déclarés ont été créés ces 

dix derniers mois, notamment grâce à la relance de la production industrielle. Le mois 

d’octobre a généré à lui seul 230 956 emplois.  

En écartant l’augmentation temporaire de l’emploi de fin d’année, le ministre brésilien 

de l’Emploi Carlos Lupi a déclaré que l’année devrait se clore avec  

1 à 1,1 million d’emplois créés et espère atteindre les 2 millions en 2010. Le ministre 

prévoit également pour novembre un nouveau record avec la création de 150 000 

emplois (le meilleur résultat pour ce mois remonte à 2007 avec 125 000 emplois créés). 

PS : à partir du 1er janvier 2009, le montant du salaire minimum sera de 505 reais 

(environ 287 dollars), en hausse de 8,7% par rapport au montant actuel. 

 

CA des entreprises en hausse 

Selon une étude de Serasa Experian, le chiffre d’affaires des entreprises brésiliennes a 

accusé une chute de 6,3% au premier semestre de 2009 en variation interannuelle, et 

ce en dépit des mesures gouvernementales pour limiter l’impact de la crise. 

Seul le commerce, notamment grâce à l’alimentation, a connu une croissance réelle de 

2,7% de sa facturation. Les entreprises qui proposent des biens durables, plus sujets à 

l’achat à crédit, ont cependant été victimes de la contraction généralisée.  
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Les services ont reculé de 4,1%, le secteur de l’électricité de 7,6% et la téléphonie fixe 

de 5,4%. Quant à l’industrie, elle a été la plus touchée par la crise : -12%, soit le pire 

résultat depuis 2000. Ceci se retrouve particulièrement dans la sidérurgie et la chimie, 

notamment en raison de la chute du prix de vente moyen. Cependant, là aussi, 

l’alimentation a permis un moindre impact puisque l’industrie agroalimentaire a 

même augmenté légèrement sa facturation de 0,2%. 

 

Brésiliens endettés 

Selon la Banque centrale, au cours des cinq dernières années, le nombre de brésiliens 

ayant des dettes de plus de 5 000 reais (2 800 dollars environ) a plus que doublé. Pour 

bon nombre d’entre eux, c’est le premier accès au crédit pour l’achat d’un logement 

ou d’un véhicule. 

L’étude montre que la progression de l’endettement des personnes physiques s’est 

produite dans le secteur immobilier et dans le crédit consigné (sur le bulletin de 

salaire) qui ont les taux d’intérêt les plus bas et qui ont un impact moindre dans le 

budget familial. 

Parallèlement, l’étude note que la valeur totale de l’endettement des brésiliens a crû 

plus que les revenus des travailleurs, ce qui explique une hausse du taux d’impayés. 

Jusqu’en septembre dernier, 23 millions de personnes avaient des dettes égales ou 

supérieures à 5 000 reais. L’ensemble des personnes endettées possède un encours de 

430 milliards de reais de crédit (253 milliards de dollars). Remarquons enfin que la 

tendance de croissance de l’endettement n’a pas été interrompue par la crise 

mondiale. 

 

Vers plus d’exportations en 2010 

Le ministre du Développement a annoncé que l’objectif d’exportations pour 2010 avait 

été fixé à 168 milliards de dollars, soit 10% de plus que ces douze derniers mois (154 

milliards de dollars). De janvier à la troisième semaine de novembre, les exportations 

se sont élevées à 134,6 milliards de dollars, soit 24,4% de moins en variation 

interannuelle. Cependant, le gouvernement espère arriver à un montant de 155 à 160 

milliards de dollars d’ici la fin de l’année.  

Pour atteindre les objectifs pour 2010, le secrétaire au Commerce extérieur a indiqué 

que le Brésil devait continuer à diversifier son éventail d’exportations ainsi que les 

marchés visés, notamment en Europe ou aux États-Unis. 
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CHILI 
 

FICHE PAYS 
 
 

Nom officiel  República de Chile 
 
Superficie 756 626 km² 
 
Population 16,6M d’hab. 
 
Densité de population 21,94 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Santiago – 4,9M d’hab. 
 
Villes principales  
Valparaíso –  300 000 hab. (Agglo. : 803 683 hab.) 
Concepción – 216 061 hab. (Agglo. : 666 381 hab.) 
 
Régime politique République 
 
Chef d’État Verónica Michelle Bachelet Jeria (2006-2010) 
 
Monnaie Peso (CLP) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 
 

CHILI 
 

2008 
 

2009 2010P 

 
PIB (Md$) 

 
140,5 138,4 144,5 

 
PIB (∆ %) 

 
3,6 -1,5 4,4 

 
PIB/hab. ($) 

 
8 464 8 380 8 705 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
8,25 0,5 0,5 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
7,1 3,1 1,6 

 
Taux de chômage* (%) 

 
7,8 9,7 9,7 

 
Solde commercial (Md$) 

 
10,16 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

24,09 22,8 22,8 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
51,69 71,2 71,2 

Taux de 
change (CLP) 

 au 31/12 

/USD 
 

630,3 
 

Nd 

 

/EUR 
 

914,8 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

23,6 
 

67,6 8,8 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
CHILI 

 
Présidentielles : vers un second tour serré 

Dans la droite ligne des sondages, sans surprise, le candidat de la coalition de droite 

Sebastián Piñera est arrivé en tête du premier tour des élections présidentielles du 13 

décembre dernier. 

 

Alors que le second tour du scrutin est prévu le 17 janvier prochain, les observateurs 

sortent leurs calculatrices et anticipent sur les reports de voix dont vont bénéficier les 

deux « finalistes », MM. Piñera et Frei.  

Premier constat : les réserves de voix de ce dernier, candidat de la coalition de gauche 

au pouvoir depuis deux décennies, sont plus importantes que celle de l’homme 

d’affaires milliardaire. S’il est sûr que les voix du candidat de gauche Jorge Arrate 

iront à Eduardo Frei, celles de Marco Enríquez-Ominami vont être l’objet de toutes les 

convoitises, d’autant plus que ce dernier n’a (pour l’instant) pas donné de consignes de 

votes à ses électeurs. En bref, on peut dire que le 37ème président de la République du 

Chili sera probablement élu dans un mouchoir de poche. 

PS : en parallèle du scrutin présidentiel ont eu lieu les élections parlementaires au 

cours desquelles la coalition de droite a réussi à garder la majorité. Deux faits 

marquants : l’Union démocrate indépendante (droite) remplace son allié Rénovation 

nationale comme première force législative (23,1% des voix contre 17,8%) et le Parti 

communiste refait son apparition au sein de la Chambre des députés après 37 ans 

d’absence. 
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Le chômage sous la barre des 10% 

Selon les chiffres officiels, le chômage a baissé à 9,7% au cours du trimestre août-

octobre, soit le plus bas niveau de l’année, ce qui encourage le ministre des Finances à 

penser que la reprise économique est en train d’arriver au Chili plus rapidement que 

prévu.  

La raison de ce bon résultat n’est pas à chercher dans la création d’emplois salariés, 

qui a baissé de 2,8% en un an, le licenciement ne touchant d’ailleurs que les hommes  

(-5% de salariés sur l’année), l’emploi salarié des femmes ayant augmenté de 1,5% sur 

la même période. Le regain de l’emploi ne vient donc pas de là mais des travailleurs 

indépendants qui ont été 7,8% de plus chez les femmes et 5,2% de plus chez les 

hommes, ce qui montre un dynamisme des travailleurs et l’efficacité de l’action du 

gouvernement à favoriser la création de micro-entreprises.  

PS : la force de travail nationale a augmenté de 1,6% en douze mois (+3,4% dans le cas 

des femmes qui représentent 41,1% du total). 

 

L’essentiel à savoir sur les salaires 

D’après les données de la Direction du travail, 54% des travailleurs gagnent moins de 

257 580 pesos par mois (environ 500 dollars) et 6,4% ont un salaire mensuel d’environ 

1,03 million de pesos (environ 2 000 dollars). 

Les femmes sont plus nombreuses dans les tranches salariales les plus basses : 62% 

d’entre elles gagnent moins de 257 000 pesos par mois (contre 50% des hommes), mais 

27% touchent entre 257 000 et 643 000 pesos (environ 1 300 dollars) et seulement 5% 

plus d’un million de pesos. 

71% des salariés du pays ont un CDI mais la moitié ne reste pas plus de trois ans dans 

l’entreprise, et un employé sur cinq la quitte dans l’année suivant l’embauche. Les 

contrats à la tâche touchent 14% des travailleurs tandis que 10% d’entre eux travaillent 

en CDD et 2,1% exercent une profession libérale. Les emplois à mi-temps sont 

également peu courants, ils ne concernent en effet que 6% des travailleurs. 

Par ailleurs, les syndicats sont assez peu représentés dans les entreprises du pays 

puisque seulement 5,1% d’entre elles comptent un syndicat actif en leur sein (contre 

8% en 2006) même s’ils sont présents dans 54% des grandes firmes (46% en 2006) et 22% 

des sociétés moyennes. Les petites et micro entreprises ne sont, quant à elles, que 

2,9% et 0,7% respectivement à avoir un syndicat. 
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COLOMBIE 
 

FICHE PAYS 
 
 

Nom officiel República de Colombia 
 
Superficie 1 141 748 km² 
 
Population 45,6M d’hab. 
 
Densité de population 39,94 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Santa Fe de Bogotá – 6,8M d’hab. (Agglo. : 8M d’hab.) 
 
Villes principales 
Medellín – 3,5M d’hab. 
Santiago de Cali – 2,6M d’hab. 
Barranquilla – 1,7M d’hab. 
 
Régime politique République 
 
Chef d’État Álvaro Uribe Vélez (2006-2010) 
 
Monnaie Peso (COP) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 

 

COLOMBIE 
 

2008 
 

2009 2010P 

 
PIB (Md$) 

 
176,7 177,4 183,3 

 
PIB (∆ %) 

 
2,5 0,5 3,3 

 
PIB/hab. ($) 

 
4 210 4 274 4 020 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
10,0 3,5 3,5 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
7,67 3,2 3,8 

 
Taux de chômage* (%) 

 
10,1 11,5 11,5 

 
Solde commercial (Md$) 

 
-5,0 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

23,12 23,12 23,12 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
45,85 49,0 49,0 

Taux de 
change (COP) 

au 31/12 

/USD 
 

2 194 
 

Nd 

 

/EUR 
 

3 227 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

29,4 
 

65,1 5,5 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
COLOMBIE 

 
Quand le Venezuela impacte le commerce extérieur  

Au mois d’octobre dernier, le montant des exportations nationales a été de 2,95 

milliards de dollars, soit 5,5% de moins qu’en octobre de l’année dernière. On observe 

une baisse de 28,5% des exportations non traditionnelles et une hausse de 19,3% des 

exportations traditionnelles. 

Cette baisse a été accentuée par la chute de plus de 70% des envois vers le Venezuela 

(-22% sur la période janvier-octobre), qui tient sa source des tensions politiques qui 

empoisonnent actuellement les relations entre les deux pays et qui se répercutent sur 

le commerce bilatéral. 

PS : les États-Unis ont acheté durant ce mois d’octobre pour 1,3 milliard de dollars de 

produits et services colombiens (+23,6%). 

 

Meilleure collecte fiscale 

D’après les chiffres de la Direction nationale des impôts et des douanes, le montant 

de la collecte fiscale pour la période janvier-octobre 2009 s’élève à 28 milliards de 

dollars, soit une augmentation supérieure de plus de 6% par rapport à la même période 

de l’an dernier. Cette hausse a été rendu possible grâce notamment aux montants de 

l’impôt sur le revenu et de la TVA. 

PS : en 2008, le montant de la collecte fiscale nationale avait crû de 2,5%. 

 

Les derniers chiffres du chômage 

Les statistiques officielles ont calculé qu’en octobre dernier, le taux de chômage se 

situait à 11,5%, contre un taux de 10,1% en octobre 2008, soit 2,5 millions d’individus 

sans emploi. 

Dans les 13 principales zones d’activité économiques répertoriées, le taux est passé de 

11,4% à 12,7%. 

Enfin, par ville, les bons élèves sont San Andrés (Mer des Caraïbes, 8,9%), Bucaramanga 

(centre-nord, 9,1%) et Villavicencio (centre, 9,9%), tandis que le bonnet d’âne va à 

Pereira (ouest, 21,9%). 
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MEXIQUE 
 

 

FICHE PAYS 
 

 
Nom officiel Estados Unidos Mexicanos 
 
Superficie 1 964 375 km² 
 
Population 111,2M d’hab. 
 
Densité de population 56,61 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Ciudad de México – 8,7M d’hab. (Agglo. : 22M d’hab.) 
 
Villes principales  
Guadalajara – 4,2M d’hab. 
Monterrey – 3,8M d’hab. 
Puebla – 2,6M d’hab. 
 
Régime politique République fédérale (31 États + District fédéral) 
 
Chef d’État Felipe de Jesús Calderón Hinojosa (2006-2012) 
 
Monnaie Peso (MXN) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 

 

MEXIQUE 
 

2008 
 

2009 2010P 

 
PIB (Md$) 

 
907,0 844,4 873,1 

 
PIB (∆ %) 

 
1,5 -6,9 3,4 

 
PIB/hab. ($) 

 
8 573 7 981 7 852 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
8,25 4,5 4,5 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
6,5 4,1 4,9 

 
Taux de chômage* (%) 

 
4,25 5,9 5,9 

 
Solde commercial (Md$) 

 
-16,84 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

77,13 80,8 80,8 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
163,0 163,0 163,0 

Taux de 
change (MXN) 

au 31/12 

/USD 
 

13,34 
 

Nd 

 

/EUR 
 

19,45 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

29,6 
 

64,3 6,1 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
MEXIQUE 

 
Vers une refonte du système politique ? 

Felipe Calderón veut proposer au congrès un plan de réformes des institutions 

politiques du pays, réformes qui concerne en premier lieu son propre poste, celui du 

président de la République. En effet, M. Calderón souhaite que l’accès à la 

magistrature suprême se fasse en deux tours de scrutin au lieu d’un actuellement, sauf 

si un candidat compte au minimum la moitié des voix plus une au premier tour. Cette 

proposition vient des enseignements tirés du scrutin présidentiel de 2006 : M. Calderón 

avait alors été élu avec seulement 244 000 voix d’avance sur son concurrent Andrés 

Manuel López Obrador, ce qui avait entraîné des accusations de fraudes et des 

protestations virulentes des partisans de ce dernier durant des semaines. 

Autre proposition de la part du président : la réduction du nombre de députés et 

sénateurs à 400 et 96 respectivement (500 et 128 actuellement). Il sera cependant 

difficile de faire passer une réforme aussi ambitieuse dans un pays qui reste 

conservateur sur le plan politique (le Parti révolutionnaire institutionnel a gouverné 

durant 71 ans entre 1929 et 2000). 

 

Le peso reprend des couleurs 

À la fin du mois de novembre dernier, le cours de la devise nationale s’est situé à 

12,92 pesos pour un dollar US. Il faut remonter au 5 novembre 2008 pour trouver un 

peso aussi bas. 

 

Investissements étrangers en chute libre 

Au cours des neuf premiers mois de 2009, le pays a reçu 9,75 milliards de dollars 

d’investissements étrangers directs, chiffre inférieur de 42,7% à celui de la même 

période de 2008. Les principaux secteurs récipiendaires ont été l’industrie 

manufacturière (38,9% du total), les services financiers (22,9%), les services hors-

finance (16,2%) et le commerce (16,2%). 

Enfin, signalons qu’au troisième trimestre de cette année, le montant des IED a été 

inférieur de 226 millions de dollars à celui de la même période de 2008, du jamais vu 

depuis 42 ans. 

PS : l’objectif du gouvernement mexicain en matière d’IED pour toute l’année 2009 est 

fixé à 15 milliards de dollars, soit un tiers de moins que le chiffre de 2008. 
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Le point noir de la pauvreté 

Selon les données de la Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe 

(CEPAL), entre 2006 et 2008, le Mexique a été le seul pays latino-américain où le taux 

de pauvreté a augmenté. En effet, il a crû entre les deux années de 3,1 points à 34,8% 

de la population totale, soit 37 millions de mexicains vivant sous le seuil de pauvreté. 

PS : entre 2004 et 2008, la pauvreté dans la capitale (District fédéral) a connu une 

hausse de 14,2% (+3,4% au niveau national). 
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URUGUAY 
 

FICHE PAYS 
 
 

Nom officiel República Oriental del Uruguay 
 
Superficie 176 215 km² 
 
Population 3,5M d’hab. 
 
Densité de population 19,86 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Montevideo – 1,7M d’hab. 
 
Villes principales  
Salto – 100 572 hab. 
Maldonado – 100 000 hab.  
Paysandú – 86 000 hab. 
 
Régime politique République  
 
Chef d’État Tabaré Ramón Vázquez Rosas (2005-2010) 
 
Monnaie Peso (UYU) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 
 

URUGUAY 
 

2008 
 

2009 2010P 

 
PIB (Md$) 

 
13,6 13,7 14,3 

 
PIB (∆ %) 

 
8,9 1,1 4,3 

 
PIB/hab. ($) 

 
3 977 4 035 4 086 

 
Taux d’intérêt court* (∆ %) 

 
7,25 8,0 8,0 

 
Taux d’inflation (%) 

 
9,2 6,4 7,2 

 
Taux de chômage* (%) 

 
7,0 6,4 6,4 

 
Solde commercial (Md$) 

 
-2,8 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

4,0 8,0 8,0 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
13,7 12,4 12,4 

Taux de 
change (UYU) 

au 31/12   

 
/USD 

 
24,3 Nd 

 
 

/EUR 
 

34,8 Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

22,7 
 

64,0 13,3 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
URUGUAY 

 
D’anciens hors-la-loi à la tête du pays 

Finalement, l’ancien chef de la guérilla tupamaro José « Pepe » Mujica a pris le 

pouvoir par les urnes et pas par les armes. C’est un paradoxe intéressant et un symbole 

éloquent de l’évolution des pratiques démocratiques dans ce petit pays qui pourrait 

servir d’exemple à d’autres nations latino-américaines.  

Reste à résoudre la composition de l’équipe gouvernementale. Pour le moment, on sait 

qu’Eduardo Bonomi, ex-tupamaro, prendra le portefeuille de l’Intérieur. Le producteur 

de riz Tabaré Aguirre sera le futur ministre de l’Agriculture, de l’Élevage et de la 

Pêche, Luis Rosadilla un autre ancien guérillero, ministre des Affaires étrangères, et 

pour l’Économie, le poste sera occupé par un proche de Danilo Astori (ex-ministre de 

l’Économie de Tabaré Vázquez), le vice-président élu. 

Avec un lourd passé de répression comme ce fut le cas d’autres anciens gouvernements 

militaires (Argentine, Chili), les nouveaux dirigeants uruguayens sauront-ils trouver les 

moyens de ne pas tomber dans la tentation de rouvrir la boîte de Pandore des années 

de violence ? 

 

Bref panorama des salaires 

Les travailleurs déclarés gagneraient en moyenne environ 545 dollars par mois, sachant 

que dans la banque, les cadres gagnent en moyenne trois fois cette somme (1 967,8 

dollars) et les employés de maison le quart (133 dollars). Entre ces deux catégories, on 

trouve l’employé dans le privé où la rémunération moyenne est d’environ 1 000 dollars, 

l’industrie et le commerce avec un salaire mensuel moyen de 546 dollars, le bâtiment 

où les travailleurs gagnent en moyenne 370 dollars environ, puis le secteur rural avec 

356,72 dollars. 

La localisation géographique est également une autre variable qui influe sur les revenus 

moyens des différents secteurs. En effet, le salaire moyen à Montevideo est d’environ 

670 dollars. Viennent ensuite Maldonado (458 dollars) et San José (391 dollars), le 

salaire moyen le plus bas étant perçu dans le département d’Artigas (280 dollars).  

Il faut croiser cette variable avec la précédente pour nuancer ces données : dans le 

commerce et l’industrie, Montevideo reste en tête avec un revenu mensuel moyen de 

596 dollars, mais pour le secteur privé tout comme le employés de maison, Maldonado 

a les meilleures rémunérations. 

 


